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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION  DEPARTEMENTALE  DU CHER 
 
 

ARRÊTÉ N° 2020-DD18-OSMS-CSU-0008 
modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond dans le Cher 

 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire 

 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 
régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 
établissements publics de santé ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de monsieur Laurent HABERT en qualité 
de directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
 
Vu la décision n°2017-DG-DS18-0002 du 1er septembre 2017 portant délégation de 
signature de la directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à 
monsieur Bertrand MOULIN en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de 
santé Centre-Val de Loire pour le département du Cher ; 
 
Vu l’arrêté n° 10-OSMS-CSU-N°18-0003 du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2011-DT18-OSMS-CSU-00088 du 12 octobre 2011 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2011-DT18-OSMS-CSU-0167 du 22 novembre 2011 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2013-DT18-OSMS-CSU-0097 du 6 septembre 2013 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2013-DT18-OSMS-CSU-0106 du 13 novembre 2013 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2014-DT18-OSMS-CSU-0001 du 10 janvier 2014 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
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Vu l’arrêté n°2014-DT18-OSMS-CSU-0012 du 6 mai 2014 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-DT18-OSMS-CSU-0001 du 6 janvier 2015 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-DT18-OSMS-CSU-0028 du 29 septembre 2015 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2016-DD18-OSMS-CSU-0019 du 10 juin 2016 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2016-DD18-OSMS-CSU-0024 du 12 juillet 2016 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2017-DD18-OSMS-CSU-0030 du 9 octobre 2017 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-DD18-OSMS-CSU-0011 du 16 octobre 2019 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 
Vu l’arrêté n°2020-DD18-OSMS-CSU-0007 du 3 juin 2020 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 : Est désigné pour siéger au sein du conseil de surveillance du centre hospitalier de 
Saint-Amand-Montrond : 
En qualité de représentant du personnel : 

• Monsieur le docteur FLACHAIRE Jean-Christophe, représentant de la commission 
médicale d’établissement. 

 
Article 2 : Le conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond, sis 44 
Avenue Jean Jaurès – 18206 Saint-Amand-Montrond Cedex établissement public de santé de 
ressort communal est composé des membres ci-après : 
 
I  Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
 
1° en qualité de représentants des collectivités territoriales 

• Monsieur Emmanuel RIOTTE, maire de la commune de Saint-Amand-Montrond ; 
• Monsieur Yves PURET, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont la commune de Saint-Amand-Montrond est 
membre. 

2° en qualité de représentants du personnel  
• Monsieur le docteur FLACHAIRE Jean-Christophe, représentant de la commission 

médicale d’établissement ; 
• Monsieur Martial RICHARD, représentant de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médicotechniques ; 
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• Monsieur Pascal CAPRA, représentant désigné par les organisations syndicales. 
3° en qualité de personnalités qualifiées 

• Monsieur Jean-Pierre CHARBONNIER, personnalité qualifiée désignée par le 
directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

• Monsieur Philippe MALLARD (UDAF 18) et Madame Dominique TALLAN 
(Générations Mouvements les Aînés ruraux), représentants des usagers désignés par le 
Préfet du Cher. 

 
II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

• Monsieur le docteur Jean-Noël APPADOO, président de la commission médicale 
d’établissement et vice-président du directoire du centre hospitalier de Saint-Amand-
Montrond 

• Le directeur général de l’Agence régionale de Santé du Centre-Val de Loire ou son 
représentant 

• Le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole Beauce Cœur de Loire 
• Madame Martine POMMIER représentant des familles accueillies dans les unités de 

soins de longue durée ou en EHPAD. 
 

Article 3 : Le mandat des intéressés prendra fin en même temps que le mandat au titre duquel 
ils ont été désignés. 
 
Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard 
des tiers, ce délai court à compter de la date de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la région Centre-Val de Loire. 
 
Article 5 : La directrice du centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond et le délégué 
départemental  du Cher de l'Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Centre-Val de Loire et au recueil des actes administratifs du département du Cher. 

 
Fait à Bourges, le 22 juin 2020 

Pour le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Centre-Val de Loire 
Le délégué départemental du Cher, 

Signé : Bertrand MOULIN 
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18-2020-07-09-008

ARRÊTÉ n° 2020-0863

relatif à la désignation d'un agent

pour exercer l'activité de mandataire judiciaire à la

protection des majeurs

en qualité de préposé d'établissement au sein du Centre

Hospitalier George Sand à

Bourges
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PREFET DU CHER

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
DU CHER

Pôle de la Cohésion Sociale,
de la Jeunesse et des Sports

dossier suivi par : Délizia FLOQUET 
Tél. : 02.36.78.37.69
Mèl. : delizia.floquet@cher.gouv.fr

ARRÊTÉ n° 2020-0863
relatif à la désignation d'un agent

 pour exercer l'activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs
 en qualité de préposé d'établissement au sein du Centre Hospitalier George Sand à

Bourges

Le Préfet du Cher,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU les articles L. 471-2 et D. 471-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU la  déclaration  en  date  du  19 février  2020  du  Centre  Hospitalier  George  Sand,
Etablissement  Intercommunal de Santé Mentale du Cher,  77 rue Louis Mallet,  BP 6050,
18024 BOURGES CEDEX, pour déclarer Mme PIERREL Catherine, en tant que préposée
d’établissement ;

VU le  départ  pour  disponibilité  de  Mme  BONNET  Angélique,  nommée  préposée
d’établissement par arrêté préfectoral du 23 mars 2014 ;

 SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des populations ;

ARRÊTE :

Place Marcel Plaisant – B.P. 624 – 18020 BOURGES CEDEX _Tél.  02.48.67.18.18 – Fax 02.48.70.41.41
Site Internet : www.cher.gouv.fr
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Bourges
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Article 1  er     :       

Madame Catherine PIERREL, est inscrite sur la liste des personnes et services habilités à
être désignés au titre de l’article L. 471-2 du code de l’action sociale et des familles pour
exercer  l’activité  de mandataire  judiciaire  à la  protection  des majeurs  par  les juges des
tutelles. 
A ce titre, elle est désignée pour exercer des mesures de protection des majeurs au titre de
la tutelle, de la curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la
sauvegarde  de  justice  en  qualité  de  préposée  d’établissement  auprès  du  Centre
Hospitalier George Sand, Etablissement Intercommunal de Santé Mentale du Cher, 77 rue
Louis Mallet, BP 6050, 18024 BOURGES CEDEX .

Article 2     :   Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l'objet soit d'un recours gracieux devant le préfet, soit d'un recours contentieux devant
le tribunal administratif compétent d'Orléans.

Article 3     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Cher.

Article  4     :   Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la
cohésion sociale  et  de la protection  des populations sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Bourges, le 9 juillet 2020

le Préfet,

Signé

Jean-Christophe BOUVIER
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Arrêté n° 2020-0919 du 24 juillet 2020 portant délégation

de signature pour diverses commissions administratives à

M. Thierry TOUZET, directeur départemental des

territoires du Cher
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Arrêté N° 2020-0919 du 24 juillet 2020
accordant délégation de signature pour diverses commissions administratives

à M. Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher

Le Préfet
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment les articles 43 et 44 ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié, relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de diverses commissions administratives ;

Vu le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  modifié,  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié,  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu l’arrêté  du  Président  de  la  République  du  5  février  2020  portant  nomination  de  monsieur
Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher ;

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  22  décembre  2017  portant  nomination  de  monsieur
Maxime CUENOT, directeur départemental adjoint des territoires du Cher ;

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  19  décembre  2018  portant  nomination  de  monsieur
Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  N°  2020-0143  du  20  février  2020  accordant  délégation  de  signature  à  
monsieur Thierry TOUZET ;

Vu l’ensemble des textes et codes régissant les matières dans lesquelles est appelée à s’exercer la
délégation de signature ;

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;
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Considérant que  la  direction  départementale  des  Territoires  est  chargée  du  secrétariat  et  de
l’animation de :

• la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS), dans ses
formations « nature », « sites et paysages », « publicité » et « faune sauvage captive », 

• la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
(CDPENAF), 

• la commission départementale d’orientation agricole (CDOA), 
• la commission consultative paritaire des baux ruraux (CCPBR),
• la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS).

ARRÊTE

Article 1     :   

Délégation est donnée à M. Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher, à l’effet
de signer, dans le cadre de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites
(CDNPS) :

 l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
 les avis rendus, les compte-rendus ou relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement  de celui-ci,  délégation est  donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Yann GOALABRÉ, chef
du service connaissance aménagement et planification.

En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, délégation est donnée à Mme Sylvie MARQUET,
adjointe au chef du service connaissance aménagement et planification.

Article 2 :

Délégation est donnée à M. Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher, à l’effet
de signer, dans le cadre de la commission départementale de la préservation des espaces naturels,
agricoles et forestiers (CDPENAF) :

 l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
 les avis rendus, les compte-rendus ou relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement  de celui-ci,  délégation est  donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Yann GOALABRÉ, chef
du service connaissance aménagement et planification.

En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, délégation est donnée à Mme Sylvie MARQUET,
adjointe au chef du service connaissance aménagement et planification.

Article 3 :

Délégation est donnée à M. Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher, à l’effet
de signer, dans le cadre de la commission départementale d’orientation agricole (CDOA) :

 l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
 les avis rendus, les compte-rendus et relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement  de celui-ci,  délégation est  donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Pierre LAMBARÉ, chef
du service économie agricole et développement rural.

En cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  délégation  est  donnée  à M.  Albert  MILESI,
adjoint au chef du service économie agricole et développement rural.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ces  derniers,  délégation  est  donnée  à  M.  Christophe
SCHAUER, chef du bureau valorisation territoriale et compétitivité.
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Article 4 :

Délégation est donnée à M. Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher, à l’effet
de signer, dans le cadre de la commission consultative paritaire des baux ruraux (CCPBR) :

 l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
 les avis rendus, les compte-rendus et relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement  de celui-ci,  délégation est  donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Pierre LAMBARÉ, chef
du service économie agricole et développement rural.

En cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  délégation  est  donnée  à M.  Albert  MILESI,
adjoint au chef du service économie agricole et développement rural.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ces  derniers,  délégation  est  donnée  à  M.  Christophe
SCHAUER, chef du bureau valorisation territoriale et compétitivité.

Article 5 :

Délégation est donnée à M. Thierry TOUZET, directeur départemental des territoires du Cher, à l’effet
de signer,  dans le cadre de la commission départementale de la chasse et  de la faune sauvage
(CDCFS) :

 l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
 les avis rendus, les compte-rendus et relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement  de celui-ci,  délégation est  donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à Mme Frédérique VIDALIE,
chef du service environnement et risques.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  délégation  est  donnée  à  Mme  Lucie
ARNAUDET, adjointe au chef du service environnement et risques (à/c du 01/10/2020).

Article 6 : 

Toutes dispositions antérieures sont abrogées.

Article 7 : 

Madame la Secrétaire générale de la préfecture du Cher et monsieur le directeur départemental des
territoires,  sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 24 juillet 2020

Le Préfet

signé

Jean-Christophe BOUVIER
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DDT 18

18-2020-07-17-003

Arrêté N° DDT-2020-165 du 17 juillet 2020 portant

réglementation de régime de priorité à certains carrefours

formés par la RD 948 situés hors agglomération de la

commune d'Argent-sur-SauldreArrêté portant réglementation du régime de priorité à certains carrefours situés sur la RD 948 à

Argent-sur-Sauldre
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ARRÊTE  N° DDT - 2020 / 165 du 17 juillet 2020

portant réglementation du régime de priorité aux carrefours formés par
la RD 948 au PR 1+264 et la VC au lieu-dit Belle Chasse ,
la RD 948 au PR 3+723 et la VC au lieu-dit La Tuillerie et

la RD 948 au PR 4+341 et la VC au lieu-dit Le Buisson Neuf, 
situés hors agglomération de la Commune d’Argent-Sur-Sauldre

-----

Le Préfet du Cher,
Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Le Maire d’Argent-Sur-Sauldre

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l’État,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article 2213-1,

VU le code de la route et notamment ses articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-7,  R411-8, R411-25 et
R415-6,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – livre I - 3e partie – intersections et régime
de priorité – approuvée par l’arrêté interministériel du 24 juillet 1974 modifié et  - 7e partie - marques sur
chaussées – approuvée par l’arrêté interministériel du 16 février 1988 modifié,

VU le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié,  fixant  la liste des routes à grande circulation, et en
particulier la RD 948,

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de monsieur Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2020-0143 du 20 février  2020 accordant  délégation de signature  à monsieur
Thierry TOUZET, directeur départemental des Territoires du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-037 du 21 février  2020 accordant subdélégation de signature à certains
agents de la direction départementale des Territoires du Cher,

VU l’avis de monsieur le Président du Conseil départemental du Cher du 02 juillet 2020,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de modifier le régime de priorité aux
carrefours entre la RD 948 au PR 1+264 et la VC, la RD 948 au PR 3+723 et la VC et la RD 948 au PR
4+341 et la VC, situé sur le territoire de la commune d’ARGENT-SUR-SAULDRE hors de l’agglomération,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires du Cher,

PRÉFET DU CHER

Direction départementale
des Territoires

Mission accompagnement
des territoires

Réseau territorial
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ARRÊTENT

Article 1  er   : Aux carrefours formés par la RD 948 au PR 1+264 et la VC au lieu-dit Belle Chasse, par la RD
948 au PR 3+723 et la VC au lieu-dit La Tuillerie et par la RD 948 au PR 4+341 et la VC au lieu-dit Le
buisson neuf et situés hors de l’agglomération d’Argent-Sur-Sauldre, la circulation est réglementée comme
suit :

STOP     : Les usagers circulant sur les voies communales aux lieux-dit Belle Chasse, La Tuillerie et Le
Buisson Neuf devront marquer un temps d’arrêt et céder la priorité aux véhicules circulant sur la RD 948,
considérée comme voie prioritaire, aux PR 1+264, PR 3+723 et PR 4+341.

Article 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière  – livre  I  -  3e  partie  –  intersections  et  régime de priorité  –  approuvé par  l’arrêté
interministériel du 24 juillet 1974 modifié et  - 7e partie - marques sur chaussées – approuvé par l’arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié, sera mise en place par les services du Conseil départemental.

Article  3 :  Les  dispositions  définies  par  l’article  1er  prendront  effet  le  jour  de  la  mise  en  place  de
l’ensemble de la signalisation prévue à l’article 2 ci-dessus.

Article 4 :Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté et relatives à l’intersection mentionnée ci-
dessus, sont abrogées.

Article 5 :  Toute contravention au présent  arrêté sera constatée et  poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et affiché
dans la commune d’Argent-Sur-Sauldre.

Article 7 :
- Madame la secrétaire générale de la Préfecture du Cher,
- Monsieur le Maire d’Argent-Sur-Sauldre,
- Monsieur le Président du Conseil départemental du Cher,
- Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie du Cher,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

- Monsieur le directeur départemental des Territoires du Cher,
- Monsieur le directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Cher,
- Le responsable du SAMU,
sont également destinataires d’une copie pour information.

Fait à Argent-Sur-Sauldre, le 16 juil. 2020

Le Maire d’Argent-Sur-Sauldre

signé

Pierre LOEPER

Fait à Bourges, le 17 juil. 2020

Pour le Préfet et par délégation,
La chef de la mission accompagnement des territoires

signé

Thérèse DAZIN

Voies et délais de recours 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la
préfecture,  les recours suivants  peuvent  être introduits conformément aux dispositions des articles R.  421-1 et suivants  du code de justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’administration vaut
rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « télérecours
citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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DDT 18

18-2020-07-21-005

Arrêté N°DDT -2020-163 du 21 juillet 2020 portant

ouverture d'une enquête publique unique préalable à

autorisation environnementale au titre de la loi sur l'eau et

déclaration d'intérêt général dans le cadre du projet

d'aménagements hydrauliques (communes de

Ménétréol-sous-Sancerre, Sancerre et Thauvenay)

Enquête publique unique relative aux projets d'aménagements hydrauliques à

Ménétréol-sous-Sancerre, Sancerre et Thauvenay
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale
        des Territoires

      Secrétariat général

  Bureau réglementation
     et appui juridique

ARRÊTÉ N° DDT-2020-163

portant ouverture d’une enquête publique unique préalable à
autorisation environnementale au titre de la loi sur l’eau et

déclaration d’intérêt général dans le cadre du projet d’aménagements hydrauliques
communes de Ménétréol-sous-Sancerre, Sancerre et Thauvenay (18)

--------------

Le Préfet du Cher,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L181-1 et suivants, L211-7, L214-1 à L214-11,
R214-1 à R214-60 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 modifiée ; 

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, et notamment
son article 7 ;

Vu le décret 5 février 2020 portant nomination de monsieur Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher,

Vu l’arrêté n° 2020-0143 du 20 février 2020 accordant délégation de signature à monsieur Thierry
TOUZET, directeur départemental des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté n° DDT 2020-037 du 21 février 2020 accordant subdélégation de signature à certains agents
de la direction départementale des Territoires du Cher ;

Vu les pièces du dossier d’enquête publique comprenant notamment une demande d’autorisation
environnementale, une note d’information au titre de l’enquête publique, un dossier d’autorisation
intégrant une notice d’incidence et un résumé non technique ;

Vu l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) du 28 octobre 2019 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de la santé (ARS) Centre-Val de Loire du 10 janvier 2020 ;

Vu l’avis de la direction régionale des affaires culturelles (DRAC) du 23 janvier 2020 ;

Vu la lettre du 28 janvier 2020 du Service Environnement et Risques de la direction départementale des
Territoires du Cher relative à la demande d’organisation de l’enquête publique ;

Vu la décision n° E0000016/45 du 12 février 2020 et la décision complémentaire du 9 mars 2020 de
madame la Présidente du tribunal administratif d’Orléans portant désignation d’un commissaire
enquêteur ;
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Vu le décret 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Considérant que le commissaire enquêteur a été consulté sur les modalités de déroulement de l’enquête
publique ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires du Cher ;

A R R Ê T E :

Article 1 : Date et durée de l’enquête publique unique – objet et caractéristiques principales du projet

→ Date et durée
Du lundi 24 août (9h00) au vendredi 25 septembre 2020 (16h45), soit pendant 33 jours consécutifs, il sera
procédé à une enquête publique unique, préalable à déclaration d’intérêt général et autorisation
environnementale au titre de la loi sur l’eau.

→ Objet
Le programme d’aménagements, présenté par le syndicat intercommunal d’aménagement hydraulique et de
maîtrise de l’érosion des sols agricoles dans le Sancerrois (SIAHMESAS), porte sur la maîtrise des eaux
pluviales et de ruissellement pour lutter contre les inondations et les coulées de boues sur certains secteurs de
Thauvenay, Ménétréol-sous-Sancerre, Saint-Satur et Sancerre dans le département du Cher.
Suite aux violents orages de 2001 en particulier, de nombreux dégâts sont survenus sur les communes du
Sancerrois, conduisant à la réalisation de travaux hydrauliques.

→ Caractéristiques principales du projet
Le projet, soumis à enquête publique unique, portera notamment sur :

- le réaménagement d’un bassin de rétention sur la commune de Thauvenay (secteur du cimetière, route des
Vignes / RD 202), et la réorganisation de réseaux pluviaux adjacents,

- la construction d’un bassin de rétention sur la commune de Ménétréol-sous-Sancerre (route de l’Orme au
Loup / RD 307),

- la réorganisation de réseaux pluviaux adjacents, la construction d’un barrage remblais de retenue sur la
commune de Sancerre (route de Sury-en-Vaux / RD 54), et la réorganisation de réseaux pluviaux adjacents.

Le projet est soumis à déclaration d’intérêt général conformément aux dispositions des articles L.211-7 et
R.214-88 à R.214-1 du code de l’environnement.

Conformément aux rubriques de l’article R 214-1 du code de l’environnement, le tableau suivant présente la
rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature désignant les installations, ouvrages, travaux et aménagements (IOTA),
seule, concernée par le projet : 

Rubrique Intitulé Positionnement du projet (superficie)

2.1.5.0. « rejet d’eaux pluviales dans les eaux
douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du
projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure à 20 ha (A)

Superficie des bassins versants du projet :
- Thauvenay : 16,2 ha
- Ménétréol-/s-Sancerre : 14,4 ha
- Saint-Satur/Sancerre : 100 ha

Superficie considérée : 130,6 ha

L’opération d’aménagement est donc soumise à AUTORISATION au titre du code de l’environnement.

Les trois autres rubriques concernées : 3.2.3.0. ; 3.2.5.0. ; 3.3.1.0. ; ne font pas objet de procédure selon
l’article R214-1 du code de l’environnement.
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Article 2 : Commissaire enquêteur

Pour cette enquête publique unique, monsieur Joseph CROS, ingénieur militaire en retraite, est le
commissaire enquêteur désigné par madame la présidente du tribunal administratif d’Orléans.

Article 3 : Lieux de l’enquête – jours et horaires de consultation du dossier par le public

Les mairies de Ménétréol-sous-Sancerre, Saint-Satur, Sancerre et Thauvenay sont désignées lieux
d’enquête. La mairie de Sancerre est désignée siège de l’enquête.

Le public pourra consulter et prendre connaissance du dossier selon les modalités suivantes :
- en version papier dans chacune des mairies lieux d’enquête, aux jours et heures habituels d’ouverture ;
- en version électronique sur un poste informatique mis à disposition, au siège de l’enquête : 

Mairie de Sancerre
Place de la Paneterie – BP 30

18300 SANCERRE
(du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00)

- sous forme numérique, sur le site internet départemental de l’État : www.cher.gouv.fr ; onglet
« publications », rubrique « enquêtes publiques ».

Article  4 : Observations et propositions du public – dates et lieux des permanences

Pendant toute la durée de l’enquête :

- le public pourra consigner ses observations et propositions sur le registre d’enquête, établi sur feuillets non
mobiles cotés et paraphés par le commissaire enquêteur, tenu à sa disposition dans chaque lieu d’enquête,
aux jours et horaires habituels d’ouverture ;

- les observations, propositions écrites et orales du public seront également reçues par le commissaire
enquêteur aux lieux, jours et heures des permanences fixées comme suit :

Dates Mairies Heures des permanences

Lundi 24 août 2020 Sancerre 9h00 à 12h00

Mardi 15 septembre 2020 Ménétréol-sous-Sancerre 14h00 à 16h00

Vendredi 18 septembre 2020 Thauvenay 9h00 à 12h00

Vendredi 18 septembre 2020 Saint-Satur 14h00 à 16h45

Vendredi 25 septembre 2020 Sancerre 14h00 à 16h45

Les observations et propositions du public pourront également être adressées :
- par courrier ou déposées aux maires des communes concernées, qui les joindront aux registres d’enquête,

- par voie postale, au siège de l’enquête     : mairie de Sancerre – monsieur le commissaire enquêteur  -
projet d’aménagements hydrauliques – Place de la Paneterie –  BP 30 - 18300 SANCERRE
- par voie électronique à l’adresse suivante : ddt-e  nquetepublique@cher.gouv.fr   ou via le site internet
départemental de l’État : www.cher.gouv.fr.

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ou déposées en mairie, ainsi que les
observations écrites mentionnées à l’alinéa 2 du présent article seront annexées au registre du siège de
l’enquête où elles seront consultables.

Les correspondances transmises par voie électronique seront consultables sur le site internet départemental
de l’État.

Article 5     : Communication du dossier

Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique
auprès du préfet du Cher – DDT du Cher – 6, place de la pyrotechnie – Secrétariat général – Bureau
réglementation et appui juridique – 18000 Bourges, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête.
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Article 6 : Responsable du projet

Des informations pourront être obtenues auprès de M. Gérard CHERRIER, vice-président du
syndicat intercommunal d’aménagement hydraulique et de maîtrise de l’érosion des sols agricoles
dans le Sancerrois (SIAHMESAS) – 36 rue du Commerce – 18300 SAINT-SATUR - Tél : 0680440501
– courriel : gam.cherrier@orange.fr  

Article 7 : Mesures de publicité - avis d’enquête

→ Par voie de presse
Un avis annonçant l’enquête publique unique sera publié, quinze jours au moins avant son ouverture, dans
deux journaux diffusés dans le département : le « Berry Républicain » et la « Voix du Sancerrois ». Ces
annonces seront renouvelées dans les huit premiers jours de l’enquête.

→ En mairie et communauté de communes
Ce même avis sera affiché, aux lieux habituels d’affichage, au sein de chacune des mairies lieu d’enquête ;
également à la mairie de Verdigny ainsi qu’au siège de la communauté de communes Pays Fort Sancerrois Val
de Loire, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute sa durée. Cet avis devra être
affiché de façon à être visible en dehors des heures d’ouverture.
À l’issue de l’enquête, les maires des communes certifieront l’accomplissement de cette formalité d’affichage
auprès de l’autorité organisatrice (Préfet du Cher – DDT du Cher - Secrétariat général - Bureau
réglementation et appui juridique - 6 place de la Pyrotechnie - 18019 BOURGES Cedex).

→ Sur le site internet de l’État
L’arrêté et l’avis d’enquête seront consultables sur le site internet départemental de l’État, dans les mêmes
conditions de délai : www.cher.gouv.fr ; onglet « publications », rubrique « enquêtes publiques ».

→ Sur le lieu du projet
Il appartient au responsable de projet, conformément à l’arrêté du 24 avril 2012 du ministre chargé
de l’environnement, de procéder à l’affichage du même avis en format A2 minimum, en caractère noir
sur fond jaune, avec pour titre « AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE», en majuscule et caractères gras d’au
moins 2 cm de hauteur, sur les lieux d’implantation du projet, quinze jours au moins avant l’ouverture de
l’enquête et durant toute la durée de celle-ci. Cet affichage devra être visible et lisible des voies publiques.

Article 8 : Clôture de l’enquête – rapport et conclusions

→ Clôture de l’enquête et procès-verbal de synthèse
À l'expiration du délai d'enquête, les registres d'enquête de toutes les communes seront mis à disposition du
commissaire enquêteur, transmis sans délai et clos par lui.

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontrera, dans un délai de huit jours, le
responsable du projet et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-
verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur des
registres d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet dispose d'un délai de quinze jours
pour produire ses observations.

→ Rapport et conclusions
Après examen de l’ensemble des pièces et audition de toute personne qu’il aura jugé utile de consulter, le
commissaire enquêteur rédigera un rapport sur le déroulement de l’enquête publique. Il consignera dans
un document séparé, daté et signé, pour chaque volet de l’enquête, ses conclusions motivées, en précisant si
elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables.
Le commissaire enquêteur remettra son rapport et ses conclusions, accompagnés de l’exemplaire du dossier
mis à disposition au siège de l’enquête, des registres et documents annexés, à monsieur le Préfet du Cher 
- DDT du Cher - dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l’enquête.

Le dossier ainsi que le rapport et les conclusions seront tenus à la disposition du public dans chacune des
mairies concernées et à la préfecture du Cher - DDT du Cher – secrétariat général – bureau réglementation et
appui juridique - pendant un an à compter de la clôture de l’enquête. Ils seront également publiés et
consultables sur le site internet départemental de l’État dans les mêmes conditions de délai.
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Article 9     : Frais de l’enquête

L’indemnisation du commissaire enquêteur, ainsi que les frais d’affichage et de publication dans la presse sont
à la charge du porteur de projet.

Article 10     : Avis des collectivités locales

Dès le début de l’enquête publique, le conseil municipal de chacune des communes de Ménétréol-sous-
Sancerre, Saint-Satur, Sancerre et Thauvenay, est appelé à donner son avis sur la demande d’autorisation
environnementale au titre de la loi sur l’eau d’une part et d’autre part sur la déclaration d’intérêt général, dans
le cadre du projet d’aménagements hydrauliques.

Ne  peuvent être pris en considération que les avis exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la
clôture de l’enquête publique.

Article 11 : Autorité compétente - autorisation

Monsieur le Préfet du Cher est l’autorité compétente pour prendre, par arrêté préfectoral, la décision
relative à l’autorisation environnementale au titre de la loi sur l’eau d’une part et à la déclaration
d’intérêt général d’autre part.

Article 12 : Mesures sanitaires

Toutes les mesures devront être mises en place par les mairies concernées, pour assurer l’accueil du
public, en fonction du protocole sanitaire en vigueur. Il est recommandé de mettre à disposition du
commissaire enquêteur une pièce pouvant être aérée à intervalles réguliers, de prévoir l’organisation de
la file d’attente et du filtrage pendant les permanences en respectant les mesures barrières : distanciation
d’un mètre au minimum et mise à disposition de gel hydroalcoolique.

Article 13     : Exécution

Monsieur le directeur départemental des Territoires, monsieur le président du syndicat intercommunal
d’aménagement hydraulique et de maîtrise de l’érosion des sols agricoles dans le Sancerrois (SIAHMESAS),
mesdames et messieurs les maires de Ménétréol-sous-Sancerre, Saint-Satur, Sancerre, Thauvenay et Verdigny,
monsieur le président de la communauté de commune Pays Fort Sancerrois Val de Loire, monsieur le
commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 21 juillet 2020

p/ le Préfet,
le directeur départemental,

le directeur adjoint,

signé

Maxime CUENOT

5/5

DDT 18 - 18-2020-07-21-005 - Arrêté N°DDT -2020-163 du 21 juillet 2020 portant ouverture d'une enquête publique unique préalable à autorisation
environnementale au titre de la loi sur l'eau et déclaration d'intérêt général dans le cadre du projet d'aménagements hydrauliques (communes de
Ménétréol-sous-Sancerre, Sancerre et Thauvenay)

33

Pr
oj

et
 d

e r
ec

ue
il



DDT 18

18-2020-07-17-002

Arrêté N°DDT-2020-164 du 17 juillet 2020 portant

réglementation du régime de priorité au carrefour formé

par la RD 943 au PR 8 + 185 et la VC au lieu-dit "La

Fosse-Ronde" à CulanRéglementation de la circulation au carrefour formé par la RD 943 et la VC, situé hors

agglomération à Culan (18)
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ARRÊTE  N° DDT - 2020 / 164 du 17 juillet 2020

portant réglementation du régime de priorité au carrefour formé par
la RD 943 au PR 8+185 et la VC au lieu-dit La Fosse Ronde 

situé hors agglomération de la Commune de Culan

-----

Le Préfet du Cher,
Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Le Maire de Culan

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l’État,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article 2213-1,

VU le code de la route et notamment ses articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-7,  R411-8, R411-25 et
R415-6,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – livre I - 3e partie – intersections et régime
de priorité – approuvée par l’arrêté interministériel du 24 juillet 1974 modifié et  - 7e partie - marques sur
chaussées – approuvée par l’arrêté interministériel du 16 février 1988 modifié,

VU le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié,  fixant  la liste des routes à grande circulation, et en
particulier la RD 943,

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de monsieur Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2020-0143 du 20 février  2020 accordant  délégation de signature  à monsieur
Thierry TOUZET, directeur départemental des Territoires du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-037 du 21 février  2020 accordant subdélégation de signature à certains
agents de la direction départementale des Territoires du Cher,

VU l’avis de monsieur le Président du Conseil départemental du Cher du 2 juillet 2020,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de modifier le régime de priorité au
carrefour entre la RD 943 au PR 8+185 et la VC, situé sur le territoire de la commune de Culan hors de
l’agglomération,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires du Cher,

PRÉFET DU CHER

Direction départementale
des Territoires

Mission accompagnement
des territoires

Réseau territorial
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ARRÊTENT

Article 1  er   : Au carrefour formé par la RD 943 au PR 8+185 et la VC au lieu-dit La Fosse Ronde et situé
hors de l’agglomération de Culan, la circulation est réglementée comme suit :

STOP     : Les usagers circulant sur la voie communale au lieu-dit La Fosse Ronde devront marquer un
temps d’arrêt et céder la priorité aux véhicules circulant sur la RD 943, considérée comme voie prioritaire,
au PR 8+185.

Article 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière  – livre  I  -  3e  partie  –  intersections  et  régime de priorité  –  approuvé par  l’arrêté
interministériel du 24 juillet 1974 modifié et  - 7e partie - marques sur chaussées – approuvé par l’arrêté
interministériel du 16 février 1988 modifié, sera mise en place par les services du Conseil départemental.

Article  3 :  Les  dispositions  définies  par  l’article  1er  prendront  effet  le  jour  de  la  mise  en  place  de
l’ensemble de la signalisation prévue à l’article 2 ci-dessus.

Article 4 : Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté et relatives à l’intersection mentionnée ci-
dessus, sont abrogées.

Article 5 :  Toute contravention au présent  arrêté sera constatée et  poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et affiché
dans la commune de Culan.

Article 7 :
- Madame la secrétaire générale de la Préfecture du Cher,
- Monsieur le Maire de Culan,
- Monsieur le Président du Conseil départemental du Cher,
- Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie du Cher,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

- Monsieur le directeur départemental des Territoires du Cher,
- Monsieur le directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Cher,
- Le responsable du SAMU,
sont également destinataires d’une copie pour information.

Fait à Culan, le 16 juil. 2020

Le Maire de Culan

          signé

Nicolas NAULEAU

Fait à Bourges, le 17 juil. 2020

Pour le Préfet et par délégation,
La chef de la mission accompagnement des territoires

signé

Thérèse DAZIN

Voies et délais de recours 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la
préfecture,  les recours suivants  peuvent  être introduits conformément aux dispositions des articles R.  421-1 et suivants  du code de justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’administration vaut
rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « télérecours
citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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DGFIP

18-2020-07-10-001

Arrêté relatif aux horaires d'ouverture au public pour le

SIP de Bourges et le CDIF à compter du 3 août 2020
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES

DU CHER.

Arrêté relatif au régime d’ouverture ou de fermeture exceptionnelle au public 

des services de la direction départementale des finances publiques du CHER

Le directeur départemental des finances publiques du CHER

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs
de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-0142 du 20 février 2020 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture exceptionnelles des services déconcentrés de la direction départementale
des finances publiques du CHER ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Le Service des Impôts des Particuliers de Bourges et le Centre des Impôts Fonciers, situés 2 rue
Jacques Rimbault à Bourges seront ouverts au public, à compter du lundi 3 août 2020, aux
horaires suivants :

Article 2 :
Après contact pris auprès du service, les usagers peuvent être reçus sur rendez-vous, y compris en
dehors des horaires prévus à l’article 1er.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Bourges, le 10 juillet  2020

Par délégation du Préfet,
Le Directeur départemental des finances publiques du Cher,

Signé

Xavier MENETTE

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi

SIP de Bourges et CDIF
8h45 -12h00 8h45 -12h00 8h45 -12h00 8h45 -12h00 8h45 -12h00

Fermeture Fermeture Fermeture Fermeture Fermeture
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DGFIP

18-2020-07-15-001

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - Pôle de Recouvrement Spécialisé du Cher
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

La comptable, Véronique BARBEREAU, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du CHER, 2 rue 

Jacques Rimbault à BOURGES,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée  à Mme MARTIN Catherine, inspectrice des finances publiques, adjointe

au responsable du pôle de recouvrement spécialisé du CHER à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération,  transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

2°)  les documents nécessaires  à  l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses  sans

limitation de montant ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à compter du 15/07/2020 à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

GABRIELE Marie-
Pierre

Contrôleuse 8 000 € 6 mois 10 000 euros

LEFORT Isabelle Contrôleuse
principale

8 000 € 6 mois 10 000 euros

PELOILLE Isabelle Contrôleuse
principale

8 000 € 6 mois 10 000 euros

PERDREAUX Odile Contrôleuse
principale

8 000 € 6 mois 10 000 euros

PICON Jocelyne Contrôleuse 8 000 € 24 mois 50 000 euros
VALIERE-VIALEIX

Eric
Contrôleur 8 000 € 24 mois 50 000 euros

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du CHER.

A Bourges, le 15/07/2020
La comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé du Cher, 

Signé

Véronique BARBEREAU
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DGFIP

18-2020-07-24-004

Délégations de signature - Trésorerie de Bourges

Municipale
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Délégations de signature

   

Signature et paraphe  Délégation générale

02 48 50 84 10
t018006@dgfip.finances.gouv.fr

Bourges , le 24 JUILLET 2020

 Monsieur le Directeur 

Direction Départementale des finances publiques
du Cher
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                                                    Délégations spéciales                                            
secteur Dépenses :

Mr Alain ROLS, Mme Nora SERHANE, Mr Olivier HELLEC, Mme THIROT Carole, Mme Sylvie BEDET CHARIOT 

 
reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur d’activité :

- les lettres types de fonctionnement courant, 
- les bordereaux d’envoi et accusés réception de leur service,
- les demandes de renseignement,
- les accusés réception relatifs aux oppositions
- les ordres de paiement de leur secteur d’activité à l’exception de leurs propres ordres de paiement.

secteur Recouvrement amiable et contentieux :

MME Cécile  LENOIR,  Mme Nathalie  DEYSSARD,  Mr  Abdelkarim  MAMERI  (à  compter  de  son  affectation  au  1er

septembre 2020)

reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur d’activité :

- les lettres types de fonctionnement courant,
- les bordereaux d’envoi et accusés réception de leur service,
- les demandes de renseignement, bordereaux de situation
- les échéanciers de paiement d’une durée maximum de 6 mois pour une dette inférieure à 1000 euros
- les actes de poursuites (mises en demeure, oppositions à tiers détenteur, saisies)
- les courriers et déclarations relatifs à des procédures particulières de contentieux (surrendettement, RJ –
LJ , rétablissement personnel).

secteur Recettes :

MME Annie DESIRE, Mme Christine BARBOSA, Mr Claude CATARINO, Mme Muriel GARZENNE (à compter de son
affectation au 1er septembre 2020)

reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur d’activité :

- les lettres types de fonctionnement courant,
- les bordereaux d’envoi et accusés réception de leur service,
- les demandes de renseignement, bordereaux de situation,

secteur Comptabilité :

MME Anabelle DESCHAMPS, Mme Carole THIROT, Mr Alain ROLS, Mme GIMONET Claudine

reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur d’activité :

- les lettres types et pièces comptables de fonctionnement courant,
- les bordereaux d’envoi et accusés réception de leur service, les bons de livraison 
- les demandes de renseignement, 

secteur Guichet et Caisse :

Mr Claude CATARINO, Mme Muriel GARZENNE (à compter de son affectation au 1er septembre 2020), Mr Abdelkarim
MAMERI (à compter de son affectation au 1er septembre 2020), Mme Sylvie BEDET CHARIOT, Mr HELLEC Olivier, Mme
Cécile LENOIR

recoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur d’activité :

- les  pièces comptables et quittances de caisse courantes,
- les bordereaux de situation
- les bons de livraison
- les échéanciers de paiement d’une durée maximum de 3 mois pour une dette inférieure à 500 euros

DGFIP - 18-2020-07-24-004 - Délégations de signature - Trésorerie de Bourges Municipale 44

Pr
oj

et
 d

e r
ec

ue
il



Vous  trouverez au  regard  de  chacun  de  mes  mandataires,  un spécimen de  leur  signature  à

laquelle je vous prie d’ajouter foi comme à la mienne.

La présente décision annule et remplace toutes les délégations précédemment accordées.

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

Le responsable de la Trésorerie Bourges Municipale,

                  Signé

                
        Agnès LEJAY, Inspecteur Divisionnaire.
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DIRECCTE - UT18

18-2020-07-22-006

2020 08 01 Décision organisation IT

Décision relative à l'organisation de l'Inspection du travail dans le département du CHER
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DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER

18-2020-07-09-003

Arrêté de nomination de DDEN
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DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER

18-2020-07-09-004

Arrêté modificatif des horaires des écoles du Cher
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DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER

18-2020-07-09-002

Arrêté portant adaptation du calendrier scolaire des écoles

primaires de 8 communes du Cher
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Hôpital de Sancerre

18-2020-07-30-001

Délégation de signature

Délégation de signature 
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-10-005

2020-07-10-AP commune touristique Saint-Satur

DESIGNATION SAINT SATUR COMMUNE TOURISTIQUE 
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-22-004

abrogeant l'arrêté n°2019-0696 du 4 juin 2019 portant

renouvellement de l'habilitation funéraire de la SARL

ROZIER - BENGY POMPES FUNEBRES sise 4 bis route

de Bourges à Bengy sur Craon
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Direction de la Citoyenneté
Bureau de la réglementation

générale et des élections

Arrêté n°2020-915
abrogeant l’arrêté n°2019-0696

du 4 juin 2019 portant renouvellement
d’une habilitation funéraire 

Le préfet du Cher
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code général  des collectivités territoriales  et  notamment  les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 modifiée ;

Vu le décret n°2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu l’arrêté n°2020-123 du 20 février 2020 accordant délégation de signature à Mme Régine LEDUC,
secrétaire générale de la préfecture du Cher, sous-préfète de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu l’arrêté n°2015-1-1316 du 17 décembre 2015 portant renouvellement de l’habilitation funéraire de
la SARL ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES sise 4 bis, route de Bourges à Bengy sur Craon
(18520),  exploitée  par  Mme Dominique  DE SOUZA-ROZIER et  MM.  Pascal  ROZIER et  Michaël
LAMARQUE, co-gérants, pour exercer sur l’ensemble du territoire diverses activités pour une période
de six ans à compter de la notification, soit jusqu’au 16 décembre 2021 inclus ;

Vu l’arrêté n°2019-0696 du 4 juin 2019 portant renouvellement de l’habilitation funéraire de la SARL
ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES sise 4 bis, route de Bourges à Bengy sur Craon (18520),
exploitée par Mme Dominique DE SOUZA-ROZIER et MM. Pascal ROZIER et Michaël LAMARQUE,
co-gérants, pour exercer sur l’ensemble du territoire l’activité de « gestion et utilisation d’une chambre
funéraire » pour une période de six ans à compter de la notification,  soit  jusqu’au 14 juillet  2025
inclus ;

Considérant  la nécessité de réunir sur l‘arrêté le plus ancien toutes les activités funéraires de la
SARL ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES, immatriculées sous le même numéro SIRET au
greffe du tribunal de commerce de Bourges ;

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture du Cher ;

          … / ...

Place Marcel Plaisant - CS 60022
18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18
www.cher.gouv.fr

PREFECTURE DU CHER - 18-2020-07-22-004 - abrogeant l'arrêté n°2019-0696 du 4 juin 2019 portant renouvellement de l'habilitation funéraire de la SARL
ROZIER - BENGY POMPES FUNEBRES sise 4 bis route de Bourges à Bengy sur Craon 71

Pr
oj

et
 d

e r
ec

ue
il



A R R Ê T E

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n°2019-0696 du 4 juin 2019 renouvelant pour une durée de 6 ans
l’habilitation funéraire accordée à la SARL ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES sise 4 bis, route
de Bourges à Bengy sur Craon (18520), exploitée par Mme Dominique DE SOUZA-ROZIER et MM.
Pascal ROZIER et Michaël LAMARQUE, co-gérants, est abrogé.

Article 2 : Mme la secrétaire générale de la préfecture du Cher est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

 
Bourges, le 22 juillet 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

signé : Régine LEDUC

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond pas  dans  un  délai  de 2  mois(*) après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois (*) après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois(*) à compter de la notification
de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie). Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

   SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait été introduit dans un délai de deux mois(*) à compter de la date de la notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois(*) de la décision explicite
ou implicite de l’administration

(*) Le délai maximal est de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de 
l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’aticle 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 modifiée.
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-09-001

arrêté 2020-0865 portant renouvellement d'agrément d'une

association départementale (UFOLEP 18) pour dispenser

les formations aux premiers secours
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-16-001

Arrêté d'approbation du PPI MBDA/ROXEL Le Subdray
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Cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité civile

Arrêté N°2020-0877
portant approbation du Plan Particulier d’Intervention

du site MBDA/ROXEL Le Subdray

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012, dite SEVESO III,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L711-1 et suivants,

Vu le code de l’environnement,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Sur proposition de Madame la directrice de cabinet par interim de la préfecture du Cher,

A R R Ê T E

Article 1 : Les dispositions du Plan Particulier d’Intervention du site MBDA/ROXEL Le Subdray, ci-
après annexées, sont approuvées et entrent en vigueur à compter de la publication du présent arrêté
au recueil des actes administratifs.

Article 2 :  Madame la directrice de cabinet  par interim de la préfecture du Cher,  est  chargée de
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’exploitant.

Bourges, le 16 juillet 2020

Le préfet

       Signé : Jean-Christophe BOUVIER
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-20-001

Arrêté d'approbation ORSEC RETAP RESEAUX
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Cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité civile

Arrêté N°2020-0888
portant approbation de l’ORSeC « RETAP RESEAUX » relatif au rétablissement et à

l’approvisionnement d’urgence des réseaux d’électricté, de communications électroniques, de
l’eau, du gaz et des hydrocarbures du département du Cher

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L711-1 et suivants et R.741-1 et suivants,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret du 5 février 2020 nommant Monsieur Jean-Christophe BOUVIER préfet du Cher,

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-1-1162 du 26 août 2013 modifié par l’arrêté préfectoral n°2017-1-0380
du 26 avril 2017 portant approbation des dispositions spécifiques électro-secours;

Sur proposition de Madame la directrice de cabinet par interim de la préfecture du Cher,

A R R Ê T E

Article 1 : Le mode d’action de l’ORSeC relatif au rétablissement et à l’approvisionnement d’urgence
des  réseaux  électriques,  communications  électroniques,  eau,  gaz  et  hydrocarbures  « RETAP
RESEAUX », annexé au présent arrêté, est approuvé et d’application immédiate.

Article  2 : L’arrêté  préfectoral  n°2013-1-1162  du  26  août  2013  modifié  par  l’arrêté  préfectoral  
n°2017-1-380 du 26 avril 2017 portant approbation des dispositions spécifiques électro-secours est
abrogé.

Article 3 :  Madame la directrice de cabinet  par interim de la préfecture du Cher,  est  chargée de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Cher.

Bourges, le 20 juillet 2020

Le préfet

Signé : Jean-Christophe BOUVIER
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-10-006

Arrêté interpréfectoral autorisant la modification des

statuts du  SICTOM de la région montluçonnaise du 10 juil

2020.odt
Arrêté interpréfectoral de modification des statuts du SICTOM de la région montluçonnaise
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PREFECTURE  de l’ALLIER                                              PREFECTURE DU CHER 
              --------------                                                                         ---------------

ARRETE n° 1770/2020

Autorisant la modification des statuts 
du SICTOM de la région Montluçonnaise 

LE PREFET DU CHER
Chevalier de l’Ordre National du mérite

LA PREFETE DE L’ALLIER
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-20 : 

Vu l'arrêté du préfet de l'Allier n°82 du 29 janvier 1974 autorisant la création du
syndicat intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères (SICTOM) de la
région Montluçonnaise ;

Vu les arrêtés portant transfert de la compétence collecte et traitement des ordures
ménagères des communes aux établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre dont elles sont membres ; 

• Communauté de communes du val de Cher : 29 octobre 2008
• Communauté de l’agglomération Montluçonnaise : 20 décembre 2000
• Communauté de communes du Pays de Tronçais : 30 juin 2009
• Communauté de communes de la Région de Montmarault : 26 septembre 2008
• Communauté de communes Commentry-Néris les Bains : 10 juillet 2002
• Communauté de communes du Pays d’Huriel : 22 décembre 2003
• Communauté de communes du Pays de Marcillat-en-Combraille : 30 décembre 2000
• Communauté de communes Berry Grand Sud : 1er janvier 2015

Vu l’arrêté n°3187 du 5 décembre 2016 portant fusion de la communauté de
l’agglomération Montluçonnaise et de la communauté de communes du pays de Marcillat-en-
Combraille, et création de la communauté d’agglomération Montluçon Communauté ;

Vu l’arrêté n°3220 du 8 décembre 2016 portant fusion de la communauté de
communes de la région de Montmarault et de la communauté de communes Commentry-Néris
les Bains, et création de la communauté de communes Commentry-Montmarault-Néris
Communauté ; 

Rue de la Comédie – CS 61249 – 03104 MONTLUCON Cedex 1
Téléphone : 04.70.02.25.00 – Fax : 04.70.02.25.01

Courriel : sous-prefecture-de-montlucon@allier.gouv.fr
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Vu la délibération du 16 décembre 2019 par laquelle le comité syndical du SICTOM
de la Région Montluçonnaise a sollicité une modification du mode de calcul de la
représentation des collectivités membres au sein du comité syndical ;

Vu les délibérations par lesquelles les collectivités membres du SICTOM de la Région
Montluçonnaise approuvent la modification statutaire :

Communauté d’agglomération Montluçon Communauté 10 février 2020

Communauté de communes Berry Grand Sud 26 février 2020

Communauté de communes du Pays de Troncais 6 février 2020

Considérant que les conseils de la communauté de communes du pays d’Huriel, de la
communauté de communes Commentry-Montmarault-Néris Communauté et de la
communauté de communes du val de Cher ne s’étant pas prononcés dans le délai de trois mois
suivant la notification qui leur a été faite de la délibération du 16 décembre 2019 par laquelle
le comité syndical du SICTOM de la région Montluçonnaise a sollicité la modification de ses
statuts, l’absence d’avis vaut avis favorable ;

Considérant qu’a été exprimé l’accord de la majorité qualifiée des communautés de
communes et d’agglomération concernées telle qu’elle est définie à l’article L.5211-20 du
code général des collectivités territoriales ;

ARRETENT

Article 1 : Le paragraphe 2 de l’article 8 des statuts est désormais ainsi rédigé : 

«La représentation des membres est calculée comme suit.
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre
membres disposeront d’un nombre de délégués déterminé en fonction de tranches
de population : 
Pour les 3 000 premiers habitants : 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants
par tranche même incomplète de 1 000 habitants ;
De 3 001 à 10 000 habitants : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par
tranche même incomplète de 1 000 habitants ;
De 10 001 à 30 000 habitants : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par
tranche même incomplète de 2 000 habitants ;
De 30 001 à 50 000 habitants : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par
tranche même incomplète de 2 500 habitants ;
Au dessus de 50 000 habitants : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par
tranche même incomplète de 5 000 habitants ».
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Article 2     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification :  
- soit d’un recours administratif (recours gracieux auprès de la préfète de l’Allier
ou du préfet du Cher ou recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur).
L’absence de réponse de l’administration pendant deux mois fait naître une
décision implicite de rejet.
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand ou le tribunal administratif d’Orléans.
Après un recours administratif, le recours contentieux devra intervenir dans les
deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’administration.

Article 3 : la secrétaire générale de la préfecture du Cher, la secrétaire générale de la
préfecture de l’Allier, la sous-préfète de Montluçon, la sous-préfète de Saint-
Amand-Montrond, le président du SICTOM de la Région Montluçonnaise et les
présidents des communautés de communes et d’agglomération membres, sont
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
inséré aux recueils des actes administratifs des préfectures du Cher et de l’Allier.

                Moulins, le  10 juillet 2020                                      Bourges, le 25 juin 2020

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

La secrétaire générale,

Signé : Hélène DEMOLOMBE-TOBIE

Le Préfet

signé : Jean-Christophe BOUVIER
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-20-002

arrêté n° 2020-0875 portant approbation des dispositions

générales ORSEC "Veille et alerte des acteurs - Procédure

de vigilance et d'alerte météorologique"
arrêté n° 2020-0875 portant approbation des dispositions générales ORSEC "Veille et alerte des
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Cabinet,
Service des Sécurités,

Bureau de la Sécurité Civile,

Arrêté N°2020-0875
portant approbation des dispositions générales ORSEC 

« Veille et alerte des acteurs – Procédure de vigilance et d’alerte météorologique» 

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER Préfet du Cher ;

Vu la circulaire interministérielle n°IOC/E/11/23223/C du 28 septembre 2011 relative à la procédure
d’alerte et de la vigilance météorologique ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 août 2013 approuvant le plan départemental d’alerte météorologique ;

Sur proposition de Madame la directrice de cabinet par intérim ;

A R R E T E

Article 1     :   Les dispositions générales ORSEC « Veille et alerte des acteurs – Procédure de vigilance
et d’alerte météorologique », telles qu’elles sont définies dans le document joint au présent arrêté,
sont approuvées et entrent immédiatement en vigueur.

Article 2     :   L’arrêté préfectoral du 26 août 2013 portant approbation du dispositif ORSEC « Vigilance
météorologique » est abrogé.

Article 3     :   Madame la directrice de cabinet par intérim est chargée de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

Article 4     :   Le présent arrêté peut être contesté devant le Tribunal administratif  d’Orléans dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Cher.

Bourges, le 20 juillet 2020

Le préfet,

SIGNÉ  : Jean-Christophe BOUVIER
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-21-002

arrêté n° 2020-0911 modifiant l'arrêté du 29 mars 2018

portant agrément pour une durée de 5 ans pour

l'exploitation d'un établissement chargé d'organiser des

stages de sensibilisation à la sécurité routière
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Secrétariat Général

Arrêté N° 2020-0911 du 21 juillet 2020
Modifiant l’arrêté n° 2018-1-271 du 29 mars 2018
portant agrément, pour une durée de cinq ans,

pour l’exploitation d’un établissement chargé d’organiser 
des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles  L. 212-1 à L. 212-5,  L. 213-1 à L. 213-7,    L. 223-6,
R. 212-1 à R. 213-6 et R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-271 du 29 mars 2018 portant agrément, pour une durée de cinq ans,
de  l’établissement  dénommé  «Automobile  Club  Formations»  (agrément  n°  R  13  018  0001  0),
représenté  par  M.  Sylvain  DUTOUYA,  pour  l’animation de stages de sensibilisation  à  la  sécurité
routière ;

Considérant le courriel  en date du 22 juin 2020 de M. Sylvain DUTOUYA sollicitant l’autorisation
d’ouvrir  une  salle  supplémentaire  située  à  l’Espace  du  Pavé  –  route  d’Orléans  –  18230  SAINT
DOULCHARD, pour animer des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

ARRETE

ARTICLE  1 :
L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2018-1-274 du 29 mars 2018 est modifié comme suit :

Les stages de sensibilisation à la sécurité routière se dérouleront dans deux salles, d’une superficie
minimale de 35 m², situées aux adresses suivantes : 

40 avenue Jean Jaurès
18000 BOURGES 

Espace du Pavé
Route d’Orléans
18230  SAINT DOULCHARD

.../...
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Article 2 :
Les autres articles de  l’arrêté préfectoral n° 2018-1-274 du 29 mars 2018 demeurent inchangés.

Article 3 :
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un
mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n°
2020-290 du 23 mars  2020 à  compter  de la  notification  de la  présente  lettre,  devant  le  tribunal
administratif  de Draguignan – 11 rue Pierre Clément  – 83007 DRAGUIGNAN Cedex (Le tribunal
administratif  peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet : http://www.telerecours.fr).

Article 4 : 
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Cher est chargée de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

BOURGES, le 21 juillet 2020

Signature

Régine LEDUC
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-10-003

Arrêté portant approbation du dispositif feux de forêt et de

végétation
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Cabinet,
Service des Sécurités,

Bureau de la Sécurité Civile,

Arrêté N°2020-0869
portant approbation du « dispositif alerte et information

prévention des feux de forêt et de végétation » 

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2215-1.

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.741-1 à L.741-5.

Vu le  code forestier,  notamment  ses titres  sur  la  défense et  lutte  contre  les incendies  de forêt  
(titre III).

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.562-1 à L.562-9 et R.562-1 à R562-12.

Vu l’organisation de la zone de défense Ouest en matière de lutte contre l’incendie.

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de
préfet du Cher.

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-1-1416 portant approbation du Schéma Départemental d’Analyses et
de Couverture des Risques.

Vu l’arrêté préfectoral n°2012-1-1272 relatif à la prévention des incendies.

Sur proposition de la directrice de cabinet par intérim.

A R R Ê T E

Article 1 : Le plan départemental « feux de forêt et de végétation », ci-après annexé, est approuvé et entre en
vigueur à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs (RAA).

Article 2 : Mme La directrice de cabinet par intérim de la préfecture du Cher, est chargée de l’exécution du
présent arrêté.

Bourges, le 10 juillet 2020

Le préfet,

Signé : Jean-Christophe BOUVIER
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-16-011

Arrêté préfectoral n° 2020-0880 du 16 juillet 2020 portant

création d'un secteur d'information sur les sols sur le

territoire de la commune de Saint-Amand-Montrond 
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-16-010

Arrêté préfectoral n° 2020-0881 du 16 juillet 2020 portant

création d'un secteur d'information sur les sols sur le

territoire de la commune de Saint-Florent-sur-Cher
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-16-007

Arrêté préfectoral n° 2020-0882 du 16 juillet 2020 portant

création d'un secteur d'information sur les sols sur le

territoire de la commune de Vierzo,
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-16-009

Arrêté préfectoral n° 2020-0883 du 16 juillet 2020 portant

création d'un secteur d'information sur les sols sur le

territoire de la commune de Lunery
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-16-008

Arrêté préfectoral n° 2020-0884 du 16 juillet 2020 portant

création d'un secteur d'information sur les sols sur le

territoire de la commune de Torteron
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-21-001

Modifiant arrêté du 30 mars 2018 portant agrément pour

une durée de 5 ans pour l'exploitation d'un établissement

chargé d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité

routièreAjout de salles
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Secrétariat Général

Arrêté N° 2020-0912 du 21 juillet 2020
Modifiant l’arrêté n° 2018-1-341 du 30 mars 2018
portant agrément, pour une durée de cinq ans,

pour l’exploitation d’un établissement chargé d’organiser 
des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles  L. 212-1 à L. 212-5,  L. 213-1 à L. 213-7,    L. 223-6,
R. 212-1 à R. 213-6 et R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-341 du 30 mars 2018 portant agrément, pour une durée de cinq ans,
de l’établissement dénommé «ActiRoute» (agrément n° R 13 018 0005 0), représenté par M. Joël
POLTEAU, pour l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant le courriel en date du 24 juin 2020 de M. Joël POLTEAU sollicitant l’autorisation d’ouvrir
une salle supplémentaire située à Best Western Plus – 1 place des 4 Piliers – 18000 BOURGES, pour
animer des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

ARRETE

ARTICLE  1 :
L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2018-1-274 du 29 mars 2018 est modifié comme suit :

Les stages de sensibilisation à la sécurité routière se dérouleront dans quatre salles, d’une superficie
minimale de 35 m², situées aux adresses suivantes : 

Hôtel KYRIAD
Route d’Issoudun – Allée Icare
18000 BOURGES 

Hôtel KYRIAD DESIGN ENZO
Route de Bourges – RN 76
18100 VIERZON

.../...
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Hôtel CAMPANILE
Route de Vierzon
18230 SAINT DOULCHARD

Hôtel BEST WESTERN PLUS
1 place des 4 Piliers
18000 BOURGES

Article 2 :
Les autres articles de  l’arrêté préfectoral n° 2018-1-274 du 29 mars 2018 demeurent inchangés.

Article 3 :
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un
mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n°
2020-290 du 23 mars  2020 à  compter  de la  notification  de la  présente  lettre,  devant  le  tribunal
administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile Gloriette – 44041 NANTES Cedex 1 (Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet :
http://www.telerecours.fr).

Article 4 : 
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Cher est chargée de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

BOURGES, le 21 juillet 2020

Signature
Mme LEDUC
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-22-005

modifiant l'arrêté n°2015-1-1316 du 17 décembre 2015

portant renouvellement de l'habilitation funéraire de la

SARL ROZIER - BENGY POMPES FUNEBRES sise

4bis route de Bourges à Bengy sur Craon
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Direction de la Citoyenneté
Bureau de la réglementation

générale et des élections

Arrêté n°2020-914
modifiant l’arrêté n°2015-1-1316

du 17 décembre 2015 portant renouvellement
d’une habilitation funéraire 

Le préfet du Cher
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code général  des collectivités territoriales  et  notamment  les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 modifiée ;

Vu le décret n°2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu l’arrêté n°2020-123 du 20 février 2020 accordant délégation de signature à Mme Régine LEDUC,
secrétaire générale de la préfecture du Cher, sous-préfète de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu l’arrêté n°2015-1-1316 du 17 décembre 2015 portant renouvellement de l’habilitation funéraire de
la SARL ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES sise 4 bis, route de Bourges à Bengy sur Craon
(18520),  exploitée  par  Mme Dominique  DE SOUZA-ROZIER et  MM.  Pascal  ROZIER et  Michaël
LAMARQUE, co-gérants, pour exercer sur l’ensemble du territoire diverses activités pour une période
de six ans à compter de la notification, soit jusqu’au 16 décembre 2021 inclus ;

Vu l’arrêté n°2019-0696 du 4 juin 2019 portant renouvellement de l’habilitation funéraire de la SARL
ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES sise 4 bis, route de Bourges à Bengy sur Craon (18520),
exploitée par Mme Dominique DE SOUZA-ROZIER et MM. Pascal ROZIER et Michaël LAMARQUE,
co-gérants, pour exercer sur l’ensemble du territoire l’activité de « gestion et utilisation d’une chambre
funéraire » jusqu’au 14 juillet 2025 inclus ;

Considérant  la nécessité de réunir sur l‘arrêté le plus ancien toutes les activités funéraires de la
SARL ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES, immatriculées sous le même numéro SIRET au
greffe du tribunal de commerce de Bourges ;

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture du Cher ;

… / ...

Place Marcel Plaisant - CS 60022
18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18
www.cher.gouv.fr
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A R R Ê T E

Article  1  er   : L’article  1er  de l’arrêté  préfectoral  n°2015-1-1316 du 17 décembre 2015,  est  modifié
comme suit :

La SARL ROZIER – BENGY POMPES FUNÈBRES sise 4 bis, route de Bourges à Bengy sur Craon
(18520),  exploitée  par  Mme Dominique  DE SOUZA-ROZIER et  MM.  Pascal  ROZIER et  Michaël
LAMARQUE, co-gérants, est autorisée à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires
suivantes :

- Organisation des obsèques,
- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que les
urnes cinéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
-  Fourniture  de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations,
- Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

Le reste est sans changement.

Article 2 : Mme la secrétaire générale de la préfecture du Cher est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

 
Bourges, le 22 juillet 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

 
signé : Régine LEDUC

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond pas  dans  un  délai  de 2  mois(*) après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois (*) après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois(*) à compter de la notification
de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie). Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

   SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait été introduit dans un délai de deux mois(*) à compter de la date de la notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois(*) de la décision explicite
ou implicite de l’administration

(*) Le délai maximal est de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de 
l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’aticle 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 modifiée.
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-10-002

Modifiant l'arrêté n°2019-1289 du 23 octobre 2019 portant

renouvellement de l'habilitation funéraire de la SARL

MARBRERIE DUNOISE sise à DUN SUR AURON
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Direction de la Citoyenneté
Bureau de la réglementation

générale et des élections

Arrêté n°2020-0868
modifiant l’arrêté n°2019-1289

du 23 octobre 2019 portant renouvellement
d’une habilitation funéraire 

Le préfet du Cher
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code général  des collectivités territoriales  et  notamment  les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 modifiée ;

Vu le décret n°2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER en tant que préfet
du Cher ;

Vu l’arrêté n°2019-1289 du 23 octobre 2019 portant renouvellement de l’habilitation funéraire de la
SARL MARBRERIE DUNOISE sise 15, place de la Libération à Dun sur Auron (18130), exploitée par
Mme Sandra SELVA, gérante, pour exercer sur l’ensemble du territoire diverses activités pour une
période d’un an à compter de la notification, soit jusqu’au 23 octobre 2020 inclus ;

Vu la demande de modification de ses activités funéraires déposée par Mme Sandra SELVA, par un
courrier du 27 juin 2020 ;

Considérant que cette société remplit les conditions pour bénéficier de l’habilitation sollicitée ;

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : L’article 1er  de l’arrêté préfectoral n°2019-1289 du 23 octobre 2019, est modifié comme
suit :

L’habilitation funéraire de la SARL MARBRERIE DUNOISE sise 15, place de la Libération  à Dun sur
Auron (18130), exploitée par Mme Sandra SELVA, gérante, pour exercer sur l’ensemble du territoire
les activités funéraires suivantes :

           … / ...
Place Marcel Plaisant - CS 60022
18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18
www.cher.gouv.fr
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- Organisation des obsèques,
-  Transport  de  corps  avant  et  après  mise  en  bière  (en  sous-traitance  avec  la  société  SAINT
FLORENT FUNERAIRE sise 51, avenue Gabriel Dordain à Saint Florent sur Cher – 18400),
- Soins de conservation (en sous-traitance avec la Société de Thanatopraxie Nivernaise – STN sise
2, rue Jean Gautherin à Nevers - 58000),
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que les
urnes cinéraires,
-  Fourniture  des  corbillards  et  des  voitures  de  deuil  (en  sous-traitance  avec  la  société  SAINT
FLORENT FUNERAIRE sise 51, avenue Gabriel Dordain à Saint Florent sur Cher - 18400),
-  Fourniture  de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations,

est accordée.

Le reste est sans changement.

Article 2 : Mme la secrétaire générale de la préfecture du Cher est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

 
 Bourges, le 10 juillet 2020 

 Le préfet,

signé : Jean-Christophe BOUVIER

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond pas  dans  un  délai  de 2  mois(*) après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois (*) après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois(*) à compter de la notification
de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie). Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

   SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait été introduit dans un délai de deux mois(*) à compter de la date de la notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois(*) de la décision explicite
ou implicite de l’administration

(*) Le délai maximal est de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de 
l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’aticle 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 modifiée.
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PREFECTURE DU CHER

18-2020-07-31-001

renouvellement d'agrément d'un établissement de la

conduite des véhicules 

Renouvellement d'agrément
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Secrétariat Général

Arrêté N°2020-0938 du 31 juillet 2020
portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335  du  26  décembre  2000  relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de Monsieur Jean-Christophe Bouvier, Préfet du
Cher ;

Vu l’arrêté du 08 janvier  2001 relatif  à l’exploitation  des établissements  d’enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du 8 janvier  2001 créant  un registre  national  de l’enseignement  de la conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-1-0779 du 29 juillet 2015 autorisant Madame Milliard-Sire Sandrine,
gérante  de  l’Auto-école  « MILLIARD »,  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO ÉCOLE
MILLIARD » situé à LERE – 32 grande rue, sous le n° E 15 01 80 00 30 ; 

Vu l’arrêté  n°  2020-123  du  20  février  2020  accordant  délégation  de  signature  à  Mme Régine
LEDUC, Secrétaire Générale de la préfecture du Cher ;

Vu la  demande présentée  par  Mme Sandrine  MILLIARD-SIRE le 5  mai  2020 par  laquelle  elle
sollicite le renouvellement de l’agrément d’exploitation de son établissement d’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant les pièces du dossier ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture ;
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Arrête :

Article  1 –  L’agrément  préfectoral  n°  2015-  1-  0490  du  26 mai  2015  autorisant  Mme.  Sandrine
MILLIARD-SIRE à exploiter  un établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ÉCOLE MILLIARD » situé 32 Grande
Rue à LERE, sous le numéro E 15 01 80 00 30, est renouvelé.

Article 2 –  Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter du 29 juillet 2020. Sur
demande de l’exploitante, présentée 2 mois avant l’expiration de la validité de son agrément, celui-ci
sera renouvelé si l‘établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 –  L‘établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les
formations suivantes :

AAC - B 

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation à titre personnel par son titulaire,
sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5  -  Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée 2 mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article  6 -  Pour  toute  transformation du local  d’activité,  tout  abandon ou toutes  extension  d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 11 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9  –  Le présent  agrément et  toute décision affectant  sa validité seront  enregistrés dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant  en s’adressant  à la Préfecture du CHER, Direction de la Citoyenneté,
Bureau de la Réglementation Générale et des Élections.

Article 10 –  Madame la secrétaire générale de la préfecture du Cher est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs.

Signé la Secrétaire Générale

Régine LEDUC

PREFECTURE DU CHER - 18-2020-07-31-001 - renouvellement d'agrément d'un établissement de la conduite des véhicules 137

Pr
oj

et
 d

e r
ec

ue
il



SP VIERZON

18-2020-07-01-002

arrêté n° 20-16 portant nomination des conseillers

techniques, des référents et du commandant des systèmes

d'information et de communication de la zone de défense

de sécurité Ouest
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